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Projet de convention pour rétablir les parfaites relations 
d'amitié entre la France et la Confédération Argen 
tine.

, OBSERVATIONS.
ART. IV.

Les rôles sont renversés. La France réclamait des 
indemnités pour ses résidents s c'est elle qui en paiera au 
dictateur, c’est elle qui supportera les charges de la guer
re. Ses nationaux ont été dépouillés de leurs biens, jetés 
dans les fers et traités A la façon des malfaiteurs. Elle 
demandait une réparation : on lui fait tirer vingt et un 
coups de canon en l'honneur de Rotas.

a h t . v .

Pour rendre une Chose, il faut de tou*e nécessite l'avoir 
reçue on I avoir prise. On demmde à connaître les bâti
ments f,anqais que Rusât a pu saisir, lorqu'il était blo 
<|Ué par ta /lotte française

ART. VI.

L’article Vf est destiné é répondre S l a volonté qu'a 
expr m^e la France, d'ouvrir le Parana & son commerce; 
il confirme le statu quo et encourage les priociiies qui 
dirigent la conduite de Roses vis é vis des étrangers. La 
politique du dictateur e*t un méling* d’ambition et de 
défiance ; en même temps qu’elle jette ses filets sur Mon
tevideo, elle'fend'a" fermer l’Amérique méridionale aux 
Européen», el é leur cacher les mystères du gouverne
ment.

La France met a servir ce plan une courtoisie que, don» 
un pays voisin, on traiterait cava'iérement de duperie; 
Elle rive les chaînes qu'elle avait dessein de rompre : 
mus sait-elle quelle arme sa générosité maladive met aux 
mains de Rosas 1

Deux pays de l'Amérique du Sud ont souvent élevé I 
des protestations contre ce vélo mis sur la navigation du 
Parana ; ce sont le Brésil et la République du Patsgunv. 
Leur situation géographique explique la vivacité de leur9 
réclamation». Le Parana sort des montagnes du Brésil, et 
de li se dirige vers le sud pour inc’iner du côté dé l'est- 
où il prend le nom de Rio de la Pista : on comprend que 
le commerce brésilien attache une haute importance & sui
vre cet itinéraire, tracé au cœur de l’Amérique mèridio- 
nale .

Quant & la Répub'ique du Paraguay, le libre parcours 
de ce fleuve est pour elle uoe question de vie dans le 
présent, et de prospérité dans l’avenir. Encadrée com
me elle l'est, entre le Paraguay & l'ouest et le Parana â 
l'est, qui tous deux en se réunissant forment sa limite na
turelle du sud, elle est réduite i  un séquestre po’itique et 
commercial,' si le régime prohibitif du dictateur argentin 
obtient l'assentiment de l’Europe. On la condamne au 
ségima cellulaire, sans écouter ses plaintes, et tout son 
crime consiste dans cette faute de la nature, de lui avoir 
réservé le dangereux honneur du voisinage de Rosae.

Le Brésil et là République du Paraguay ont la pré
tention assez naturelle d'avoir là clef de leurs portes et de 
ee passer d'une permission étrangère, lorsque l’envie les 
prendra de sortir des limites de leurs provinces. Mais le 
dictateur, de son côè, entend parler en maître aux paye 
qui I environnent ; il a écrit dans les décrets de sa poli 
tique indigène que l’Amérique méridionale aérait fermée 
à I air européeo : tant pis pour ceux que suffoque, l’at
mosphère américaine. Tant de bravade appelait un chiti- 
ment, et la France semblait avoir prie en main le soin de 
tirer raison des Outrages faits au droit des nations. D'une

puissance vengeresse, l'articlo VI fa it  une complice mala
droite ; il confirma Rosis itans le droit d’interdire au com 
merce étranger, comme au commerce ,de l'Amérique, le 
cours d’un fleuve qui baigne ses Etals ; il d e v ie n t  un ta
lisman pour légaliser l’arbitraire.

Le Brésil, le Paregnny et Montevideo auront une mo* 
sure des succès de noue politique. Triste héritage que la 
France laissera sur les riVes de là Plàta ! Il se rencon
trera cependant un gouvernement qui recueillera avec 
I empressement dujoue'urj que les fautes de son adver
saire enrichissent, les déb'is épars de noire influence. 
L’Ang'eterre nous a côroyéB d ins cette question, elle la 
connaît sous toutes ses f.ces, et lorsque'le temps lui sem- 

i blera venu d’ouvrir à soi industrie les débouchés de l 'A
mérique du Sud, elle saura frapper au coeur le système 
dictatorial de RoSas, et forcer l'entrée du Parana au nom 
des principes du iratô de Vienne. Ainsi l'intèrét particu
lier de son commerce ira encore s'abriter sou» la pompe 
des grandes maximes du droit public. Quant à la France 
elle remontera le Parana, mais à la remorque des bâti
ments anglais ! 1

a r t . v i i .

.La rédaction du cet article vise & l’obscurité ; mais les 
intentions qui s’en échappent sont d'une transparence é 
rassurer les amis de Rosas sir  la sort des indemnités 
qu’il se réserve le droit de discuter en temps opportun avec 
le gouvernement français. La France fait un confiteor • 
elle recoriimii que la Confédération argentine devait inter
venir dans la lutte personnel«, engagée par Oribe cùn- 
tre Montevideo, et qu'elle l’u gênée dans l’exercice de 
soo droit de guerre. Comme châtiment, elle s’engage â
payer au dictateur les balles h f - — __ u.,. , _‘-r t  si*

------- * J ’ "5 ■U-ri
ART* VIII.

Rosas règle la conduite comminatoire que la France 
devra tenir à l'égard des Français engagés datls la légion 
étrangère de Montevideo, dans le eus ou ils se refuseraient 
i  livrer les armes qui, par l’abandon de la mère-patrie, 
sont leur dern été ressource contre les agressions de leurs 
ennemis.

ART. IX.

Rosss fait de la participation de son allié, le général 
Oribe, au traité le Prëdour la basa principale de la négo
ciation. La France souscrit & celle prétention; elle sanc- 
t onne ainsi le titre d'allié qu’Oribe s’attribue par fa grâ-” 
ce du dictateur ; elle reconnaît dans sa personne, nprès 
un refue de sept hus, le président de la République orien
tale, et s’engage même à traiter avec lui.

ART X .

Oribe, en sa qualité de président de la République orien
tale, est investi du droit de conclure un traité avec la 
France , Rosas fait marcher de iront, les deux négocia
tions.

ART. x i .

Dans le texte français, Oribe reçoit le titre de briga
dier ; dans le texio espagnol, la qualification de prési
dent de lE ta t oriental de l Uruguay, dans Pun, l’Etat de 
Montevideo est désigné sou a le nom de gouvernement de 
Montevideo ; dans l’autre, il devient l  autorité de fa it de 
Montevideo. Il faut le dire bien haut, ces manèges de 
langage font planer sur une négociation un nuage de dé
fiance, et d’ordinaire de telles roueries diplomatiques, dé
corées du nom d'articles secrets, ont au moins la pudeur 
d’éviter la lumière de la publicité. Oribe a déposé la pré
sidence en 1838, A la suite de démêlés qu’i] ‘ ¿»ait eiiV 
avec notre gouvernement, depuis celle époque il n’a 
qu’utié idee fixe, il veut (entrer en v ainqueur dans cette 
ville de Muntevideo, où les souvenirs de sa chute sont au. 
tant de trophées de nofré'influencé, et c’eat aujourd'hui 
la France qui lui en ouvrirait les portes ! On a compris 
la honte du rôle et l’embarras qu'éprouverait Facteur & 
paraître sur la «cène, et voici ce qu’on a imaginé pour 
échapper aux stigmates de l'opinion publique : la France 
traitera officiellement Oribe de brigadier; Montevideo trou
vera dans ce résultat une satisfaction d’amour-propre et

un motif de sécurité pour l’avertir ; maié sous ses yeux, 
de son consentement, Oribe, son ennemi, sera le président 
delà  République orientale ; m  d'autres termés, il ré ta- 
b'ira sa domination, dans Montevideo, ' que Antre déser
tion aura livrée S sa vengeance. Sèu!em*ntj et les admi-' 
râleurs du vieil honneur françiis vont apprendre i  con
naître un de ses procèdes tout modernes,1' cette prise" do 
possession ee racontera en espagnol.

A r t . x i r .

On comprend l'amitié vubite de Rosas. Les services 
rendus exigent un retour do politesse; A défaut d’avana 
tages directs, la France trouvera dans ce traité’le codeur,’ 
bien envié de recueillir la cordialité du dicateur.

art . x m . ' a■ a»vix

Rosas, qui a pus-è quatre mois é forger les termes de 
ce traité se réserve le droit de ratification.- La Franco ne' 
peut, etl dernier'article, user de cruauté pressée" de 
sortir du dédale des affaires de la Plats, -elle'cônsehV A 
renouer encore le filinierrompii des négociation».^'

R E S U M E ;

La France voulait l'indépendance de Mootevideo;-^el-.e 
lève le blocus des ports dé la République orientale .et: 
abandonne Montevideo au général Oribe(art. 4 —10_11 )

La France voulait la libre nav galion du Parana;—r 
elle le ferme é son commerce (art. 0).

Lai France voulait.des garanties pour, la sûreté de aea 
n 11 L’S ri  ï(RI àpvîib' iilT U W Trfd¿loti ftes '  pou r son commer
ce;—elle en paiera au dictateur (’f r t . i —7).

La France voulait châtier l’inso ence de Rosas;—elle 
salue le pavilloa de von cordial allié de vingt et un c up» 
de canon (art. 4 —*12).

La France voulait amener é merci le général Oribe,-— 
elle le reconnaît comme allié de Rosas et ticoipme prési
dent de l’Etat oriental do l'Uruguay (art. 2 —9 — 11,) ;v.

En présence de ces résultats, il n’est pas sans intérêt, 
pour l’honneur national, de rappeler les paroles qui ont 
été prononcées A l'Assemblée le 30 avril 1849 au mo
ment où la question du subside de Montevideo s'agitait 6 
la tribune. Oa verra comme le projet de convention da 
M. le contre-amiral le Prédour reflète l'esprit de la cham
bre. M. Aylies prend la parole et d i t :  (t. . ..Ainsi, à 
”-quelque point de vue que vous envisagiez la question, 
” l’intérêt et l'honneur de la France y sont engagés,
” Les traités sont violés, les droits da nos compatriotes 
» sont évidemment méconnus, et l ’intérêt français au 
’* point de vue industriel, au point de vue dé la colonisa- 
” lion, au point de vue commercial, prend A mes yeux 
” une importance si considérable qu'il y aurait é I eban- 
" donner, selon moi, une veritab'e trait son. ”

M. Gustave de Beaumont monte A la. tribune après M. 
Aylies; < (. . . .  Les questions spntpour les peuples, uot|- 
” seulement ce qu'elles sont en elles-mêmes, mais aussi 
" ce qù elles sont par la manière dont elles se trouvent 
” posées ; et quand une nation comme la France a pan- 
» dont bî longtemps engagé ses intérêts, son honneur.- * f
” aol» armée, ses nationaux A la défense d’une qnestiffu. 
” il ne dépend pas, en un instant, d'un caprice,, je-, .dirai 
n même d'une résolution de P Assemblée, de /aire, dispa- 
" fàî te' 'les ' considérations d'honneur el ,de dignité, qui 
” attachent le pays â crtte question.’*

( Moniteur universel du 1er mai, 1849 W

Enfin les paro'es de lord Aberdeen vont rassurer la 
conscience de ceux qui hesitent A courir les aventurés 
politiques sans connaître les m'entions de l'Aog'etSrîe • 
sans s’être munie d_e ce précieux passeport. Elfes ' ont 
été prononcées le 12. juillet dernier- A la chambré d>-a 
lords,; . .  .J'élais au,Foreign Office môi-même quand 
” l’Etat de Montevideo fut créés et lord Ponsomby a ngj 
” P.ar mes instructions. Sans doute l ’indépendance de 
" •’Etat de PUruguay n-a pas reçu noire formelle garahi 
’i tie, mais le désir du gouvernement britannique èiàlt 
". que l’indépendance de cet Etat dût ôirë reconriué! éi, 
” d'après les récentes transactions, nous sommes liés par 
’’ 1 honneur et la simple justice A veiller A co que cette



2 Le Patriote F lançais.
“ indépendance soit maintenue. Tel ¿tait l'esprit de« 
v ba.es appelées bâtes S o o t l ,  qui avaient été arrêtées
* d'accord entre la gouvernement de France et celui 
M d 'A ng le te rre . . . .  Je  ne m'opposerai pas a quelques mo 
" dification9. l’indépendance étant substantiellement main-
* tenue : mais cas modifications peuvent, dana un na* 
” donné, altérer tout le caractère de ma proposition. Par
* exemple, j 'a i  dit que l'indépendance de I Etat Oriental 

~M èta 't  tout ce qui noua importe : mais si le general Ro-
*’ eas voulait exiger une modification qui per mil à son 
» armée de rester eo possession de I Etat de I Uruguay, 
» je ne considérerais point cela enmme une modification, 
** mais bien comme l'entière destruction du véritable
* .principe de la proposition."

'Les actes de lord Ab-rdeen n 'ont pas démenti ses p a 
roles. En 1628. comme secrétaire d 'E ta t  des affaires 
étrangères, il présidait â la oréation do l’Etat oriental de 
l'Uruguay, et. en 1845. il offrait é la France le ronoours 

‘loyal du ministère d« M. Peel, pour défendre l' indépen
dance de Montevideo contre les forces réunies de Rosar 
«t d 'Onbe . Cette conduite est le programme de la politi
que-que suivra l 'Angleterre dans cette question, lors
qu’elle'tiendra compte des besoins de ton commerce. Sans 
doute lord Palmerstnn s'est écarté de If sincérité de lord 
Aberdeen I mais en mettant le feu aux poudres, sur les 
rives de la Plata, comme ailleurs,-pour préserver ion ori
ginalité du contact des traditions de ses -prédécesseurs, Sa 
Seigneurie a provoqué l'explosion -des murmures de la 
presse et des plaintes des résidents anglais de Montevideo. 
La F ra n ce  n 'a  pas mission de protéger les intérêt du 
commerce de l’Angleterre ; elle n'obéit pas davantage au 
déair égojite de monopo'iser les profila d'une bonne situa
tion. Son intervention éneigique A Montevideo rendrait la 
vie é aea nationaux, en même temps qu'elle ouvrirait le 
Parana et l 'Urugusy au commence européen, aux F ra n 
çais  comme aux Anglais. Il y a donc p'ace pour tous les 
intérêts dana cette question, et le soin de les faire p réva
loir ne saurait mieux tomber q u ’entre les mains de la 
F ra n c e  ;  les rôle* qu'el'e aime tant & jouer, où les exi
g e n c e  de l’honneur nuiional s'allient i  la defeuae d'un 
grand principe d 'ordre politiquo, lui ont souvent porté 
bonheur.

F R A N C E .

A F F A IR E S  D E LA PLATA.

(Ou journal  ou H avre du 27 décembre.)
M .O -M . Pachaco y Obes, ministre plénipotentiaire 

de la 'République orienta'e de l'Uruguay, vient d'adresser 
au journal Le Crédit une note sur l'état présent de la 
guerre dan* ces parages’. Cettu noto a un grand -intérêt 
d'actualité au moment, tû  la question va être portée à la 
tribune française; nous regrettons que le défaut d’espace 
noua empêche de la reproduire en entier.

M. Paeheco annonce qu’il veut démontrer que. pour 
venir d bout de flouas, les obstacles ne seraient, en au
cune façon, tels que l'ignorance absolue des choses de ce 
paya et la mauvaise foi se plaiseut d les représenter.

91. Pacheco résume d'abord la position générale de la 
question, et par la dëfiuition du système dont Rnsn9 est la 
personnification, -il fait voir quel immense intérêt euro
péen se cache au fond do cette même question ."

u llosas. dit-il, représente les idées apposées é celle de 
la révolution américaine et nu progrès eocia1, qui était la 
conséquence immédiate de ces idées "

"L'auteur explique eosutte comment la guerre d’tnva- 
•ion, que le dictateur de Buenos Ayres fait au Gouverne' 
ment de Mootevidoo, depuis tant d'années, s amené l ’a* 
néaniisscment des ressources que les troupeaux considé 
rsble de chevaux, (caballadas) que nourrissent ces cen
trées, fournissaient d la cavalerie; eo effet, Oribe, députa 
qu'il domine la campagne, comprenant bien que tarit qu’il 
y  aurait des chevaux, fa résistance durerait, défendit la 
dompte de ces chevaux, en sorte qu'il n ’existe plus au. 
jourd'hui dans le pays, de chevaux dnmptéa. que ceux quj 
servent é ton armée, et i1 n'en conserve que le nombre 
'nécessaire, dit l'auteur, pour iiik lutte dans laquelle il 
-n'a plus intérêt à éviter des rencontr-i.

M. Pacheco nous fait ensuite connaître l'organisation 
de l'armée de Kosas et son côté fa<bid 

-N En résumé, du il, les moyens militaires dont dispose 
Rota» n'exigent pas une grnnde force européenne pour as
surer l ’i n d é p e n d a n c e  do la République de l'Uruguay. 
Celle qu'on y enverra peut compter qu'elle livrera balaillg 
dès qu elle le voudra : le triom, he lui est assuré par la 
supériorité de son instruction, de sa discipline ei de ses

moyen* d'action. Le triomphe enlèvera â l'ennemi les I 
élémene du pays que la force lui a do-iné«, assurera son 
indépendance, et accéléra sa pacifiantion, que Roaas sera 
dètorniaia impuissant é troubler.

u Ce résultat ouvrira au commerce du monde le débou
ché te plus important, par aa position géographique, de 
l’Amérique du sud, dèbou"hê que la dictature de Roaas 
tend ¿annihiler. Ce dêbnui hé ouvert donnera lien & la 
reprise d’une émigration considérable qui portera dans 
ces pays les bras labourieux, mais oisifs de l’Europe* 
l'agg'nmération des populations eurnpénnnes sera un élé
ment puissant de conservation pour l'indépendance de la 
République de l'Uruguay, et In nation qui aura employé 
s. n influence pour obtenir ces heureux résultats, jouira 
en retour, des sympathies d'un pays beau, fertile et des' 
liné i  un grand avenir. "

—----- o---------
(Idem, du 28.)

Dans un article confus, embrouillé, et qui trahit visible • 
ment son embarras, le Journal des Débats exposait, lon
guement, (lier, son opinion sur la question de la Plata. 
Jusqu’à présent, ce journal avait prufessé, sur celle sf. 
faire, des v«i»a analogues à celles de la presque unanimité 
des organes de la presse parisienne;, aussi, sommes-nous 
surpris, é bon droit, de l'esprit qui perce dans l'article 
que nous avons sous les yeux, malgré les circonlocutions 
et le* artifices de langage au moyen desquels il s’efforce 
de dissimuler sa défection trop évidente. Les scrupules 
qu’il exprime sont trop soudains, trop tardifs, pour ne pas 
paraître suspects.

Notre position dans la Plata est intolérable; nul moyen 
d'en sortir sans des sacrifices d'or, de sang ou de digni
té; de nouvelles négociations sont impossibles; le timsest 
venu, après tant d'efforts infructueux, de prendre une 
résolution définitive ,\ Buenos Ayres est une ville que le 
diclaieur contient par la terreur, par le crime qu’y exé
cutent, sur un simple signe de sa volonté, ses fidèles Gau
chos, et la lio de la populace, enrégimentée dans des so
ciétés sanguinaires, et affreusement obéissantes. Le Jour
nal des Débats admet toute* ces vérités, il les proclame; il 
convient que le traité Le Prédour froisse les susceptibili
tés de notre amour propre national.

On croit, vans doute, qu'aprèa avoir posé ces pré
misses, l'ancien organe—He i-.tii»«> Cbuùuj m.iirn 
flamberge au vent, et marcher â la délivrance de Monte
video ! . . . .  Point. Rosas n’aura jamais son estime, mais 
il aura ton appui ! Les difficultés d'une expédition trans 
atlantique effraient le Journal des Débats. En consé* 
quence, il propose de s‘en tenir au traité Le Prédour, e* 
de se fier aux bonnes promesses de Rosas de l’indépen
dance de Montevideo. que nous avons pris l'engagement
de sauvegarder.

Oh ! s'il s’agissait d'un intérêt dynastique, comme les 
mariages espagnols par exemple, le Journal des Débats 
n'afficherait pas tant de prudence. Alors il ne craignai1 
pas de noua brouiller avec l'Angleterre, au risque de met
tre l'Europe en feu ! Mais aujourd'hui il n’est question que 
de la dignité nationale, dd nos intérêts commerciaux ei 
maritimes, de notre prépondérance po'itique dana I Amé
rique du Sud. Noua concevons les hésitations et la cir
conspection scrupuleuse du Journal des Débats; de telles 
considérations, à »on sens, ne méritent pas sans doute 
qu'on s'y arrête, et qu-on risque une simple expédition, 
dunt le auccèa, pointant, ne serait pas douteux !

A propos de cette offiire, M. J. Le'ong a adressé à 
la Patrie, la lettre suivante ;

« Paris, le 26 décembre 1849.
„ Monsieur le rédacteur.

4, Vous avez bien voulu me prêter l'appui de votre pu. 
blicité pour démontrer, d'après le calcul des distances, 
I impossibilité que la nouvelle sérieuse d'une défaite de 
l'armée paraguayenne fut parvenue dans les bureaux du 
journel la Presse, au moment ou le rédacteur de ce 
journal a cru l'avoir reçue.

ii Cependant la même feuille a pub ié, hier, un nrticle 
ou elle prétend que la victoire remportée sur le Paraguay 
est confirmée. Confirmée par qui ? Par le Courrier du 
Hâvre, qui défend la mêmu cause et qui reçoit les mêmes 
inspirations. Je m'inclinerais devant la déposition d'un 
témoin, mais je ne suis nullement tenu d'accepter le té
moignage d'un compère,

,( Je maintiens ce que j'ai dit. Le Courrier du Hdvre 
ii a pu recevoir de renaeignemens plus authentiques que 
ceux qui sont parvenus é la Presse.. Les nouvelles pu- 
bliéev par ces deux journaux viennent de la môme sour
ce, c est é dire des feuilles imprimées à Buenos Ayres, 
sou9 la dictée du général Rosas. L’insertion de ces nou
velles dans ces journaux, et la communication exclusive 
qui en « été faite eux feuille* Rosia'ea de Paria et du

Hftvre. é la veille Imême de 'a discussion sur les affaire, • 
de la Plata, montre suffisamment dans quel intéréltiq* 
faite cette publication ai opportune, et qui se combinê  I 
juste avec la démission du général Roaaa.

|  N'nyant point le bunheur d’être initié, comme ttit| 
adversaires, aux secrets delà Providence je ne_puis di. f 
re d'avance quelle sera l’issue de la lutte engagée euira I 
In Paraguay et les troupes du dictateur de Buenos j» 
res Quelle qu'elle soit, je goutitns qu’elle ne peut encor, I 
être connue.

„ Permettez moi d'ajouter, une fois pour toute«, que|. ' 
ques mut« sur mu situation personnelle. On. m'a souveit 
désigné comme agent de Montevideo. Je m honore é, 
remplir ici les fonctions de consul général de la Répobli. 
que orientale, mois je liens à ce qu’il soit bien établiqat 
je suis, aussi, délégué de In population française de b 
Plata, et qu’en cette qualité, je représenta le* intérêts 
He mes compalriulrs qui sont établis à Bueno* Ayret, jUi( 
bien que ceux des Français de Montevideo. J'ai missiog 
des uns et des autres, et c’est parce que je sais que lenr 
prospérité est intimement liée à l'indépendance de la lté. 
publique orientale, que je m'efforce d’empêcher qu'elb 
ne tombe aux mains du générai Rosas.

u Veuillez agréer. Monsieur le rédacteur, me* •aluta- 
tiotis les plus empressées,

„ J ,  Lelong. ”
-----------o  -  - —

ASSEMBLEE NATIONALE LEGISLATIVE.
PRÉSIDENCE DE M . DUPIN AINE.

SEANCE DU 28 DECEMBRE.

Ouverture de la discussion sur le projet de loi relatif 
à un crédit extraordinaire pour le subside de 

Montevideo.

A deux heures et demi*", la sénncc est ouverte.
Le procès verbal pst In et adopté.
L'ordre du jour appelle la digeusaion du projet de 'o 

relatif à un erédit extraordinaire A ouvrir pour sssurs 
pendant une partie de l’année 1849 le paiement du sub
side consenti A titre d'avance, en faveur du Gouverne
ment de Montevideo, par la convention du 12 juin 
1848.

----La narnlü isi a . Al, fcr. rraliure eotiire <« czaifiL. -
M. Larrabure.—J-  viens parler contre un projet qui oe 

fait qu’étendre les sacrifices que la France adéjAfaitie 
qui déjà ne se sont pas élevés à moins de 40 ou 45 mil
lions de francs. J'examinerai, d’abord, quels sont les 
intérêts sérieux de la France dans la Plnta, puis queli 
sont les griefs qu'elle peut nvoir contre Rosas, et en6i 
quelle siiuution nous crée le traité Lu Prédour.

L'orateur soutient que co re intérêt commercial est 
plutôt du côté de Buenos Ayres que du côté de Monieii- 
deo. Buenos Ayres est plu- dans les terres que Munieri. 
deo. qui est au bas de la Plate; par !& même les intérêts 
commerciaux devienneni plus désireux de s’entendra iree 
Buenos Ayres qui, par sa posilion, peut arrêter tous Ici 
échangés qui pourraient être faits avec l’intérieur.

D'une autre part, la population de Buenos-Ayres ei1 
de 119,000 hBbitans, et voit réunies autour d'elle d’autres 
populations nombreuses , Monte. Video, au contraire, n'i 
pas plus de 40 000 hubitans et n'a autour d’elle que de f«i* 
b!es populations. En un mot, Buenos -Ayres a une ur 
portonce commerciale propre, tandis que Monte-Video o« 
qu’une impO'tance subordonnée.

Maintenant, quels griefs la France a-t-elle A «erg*1'
Il faut être juste, surtout avec un ennemi. Le gisl'd ! 
Ro-ns a exécuté complètement le traité de 1840, c**'* 
par M de Msckau ; il a observé fidèlement le traité, )' j 
1« répète. Les indemnités A nos nationaux ont été p»yw«, ; 
et nos compatriotes ont toujours été respectés A Buenos- 
Ayres.

L’intervention anglo française de 1844,ne fut résoluM®* 
pour protéger les Montevideeus, poussés jusque dans l**r j 
ville par leur oncion président Oribe, réclamant, •*** r 
d'autres populations de l'Eiat oriental, sa réintégrât1®* 
dans des fonctions qu'il n'avait résiliées que destnl  ̂
force. Nous crûmes devoir intervenir. Cependant, il fc*1 ! 
bien en convenir, nous n’avions par un droit bien préfl*
A nous mêler des différends survenus entru Monin.Vid*» j 
et Rosas soutenant Oribe. Noua avons lé entrepris *®*j 
mauvaise affaire dont nous devons sortir te moins w| 
possible.

Voilé, ajoute l'orateur, ce qui fait que j'accepta la 
tA Le Prédour ; non qu’il soit très avantageux i  la Ft** ■ 
ce, mais parce qu’il noua sort le moins dé•aveol•g,,,** 
ment possible d'une fâcheuse position.

Quels sont donc, d’ailleurs, lt» vices de ce IH#®| 
N'est il pas fait sur les bases même qui ont été 
par le Gouvernement provjsoite î On «'élère «°*||,|
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l'idée de déssrmer les étranger» de Mont Video ; mm« 
on ne saurail accepter rnt étrangers armé* dans cr nsy* 
poc fié. Le désarmement A donc dû être atipu è, et je ré 
mercieM. le général Le Prédour d'avoir épargné à la 
France la douleur d'opérer ce désarmement, en le con
fiant ê Oriba, q >i rentrerait dans Monte Video, et qui eat 
indépendant de Rosas tout en étant ton allié.

(C o n t in u e ra . )
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, Plein du déair ¿.an^owerr 
egena français et la population de Montevideo, obéissant 
en celte circonstance & un bon instint de nntriotism^noué 
nous somme* emnresaéa. dé» que cou* avons Cru en trou
ver le motif, de Cumtnnniquer é no« lecteurs le» réfl-iiona 
que la lecture du rapport de M. Paru nous avait snggé. 
réea touchant M. l'ami'al Le Pred,,ur.

Nous aurions été heureux de pouvoir conserver la bon
ne opinion que noua noua étions flatté de voir se réaliser 
par les faits. Mais il n'en e pas été ainsi, ellos fameuses 
«iances des 38, 29 et 81 décembre, dont nous donnon* 
les extraits suc-eints rapportés par les journaux, nnu9 ont 
convaincu au contraire que le rapport d<< la commission a 
méntgé tellement M. Le Prédour qu'il e présenté sa con
duite sous un aspect tout nutre que celui qu'elle a en 
réalité.

Nous n hésitons pas é dàc'arer—que roua nous sommes 
(rompe.

Si nous nous sommes trompé un jour, c'est arec d'ex - 
relíenles intentions; cela prouve que nous n’a'merions tien 
tant que d'avoir é approuver et A louang»r les représen
tons de notre paya, et que pour nous attaquer á leurs ac
tes il nous faut de g, ci ouissnns motifs.

Dans les trois séances de l’Assemblée il a été lu d i- 
verses correspondances de M. l'an:irai Le Prédour ; elles 
contiennent autant d’erreur* et d'it»i Soclitudes que de 
mots, tant attr la moralité de la population que sur son 
importance, tant sur lu situation commerciale que sur l’a- 
v n i r  qu'offinl les pnya de la P.aîa. On dirait fin par
courant ce» étranges dépêchas lire une note aiglsisff, la 
G aceta Mercantil ou les Messages de llosas. En vé
rité, de» ag' ns de ta France pourraient puiser leurs ren* 
eeignemvng i d et m'-¡Heures sources.

Qu'on parcoure les rues de Montevideo, et qu'on com
pare »pprnx ma'ivenient le nombre des Français qui / y  
trouvent avec le» ch Ares cités pir M. Le Prédour.

Qu'on aille é Bueno« Ayres, ou qu’un lieu seulement 1rs 
pris courans de c*-tte place, et qu’on noua dise ce que 
d- vient la prospérité iNociB de ce marrhé, tant vantée 
par M. Le Prédour.

Qu'on Isa la proclamation adressée par M. l’amiral 
aux Légionnaires , foradesun retour d.- Buenos Ayres, 
et qu’on >a compare avec ce que M. L • Prédour a écrit é 
la même époque au gouverm ment Languis »ur ces mêmes 
Légionnaire*

Plus de huit mois se sont éco les depuis cette proc a- 
imtmn, é laquelle de» Légionnaires ont répondu avec la 
plus grande candeur, et la population, armée ou non.n’a 
pas cessé un instant de montrer la même résgnation le 
même calme, lu même modération.

Malgré tous les efforts réunis de la co'otiini.e et de jQ 
haine, on n'a pas eu un seul acte de violence a repro
cher á celte héroïque population; on n'a pus pu arguer 
d un seul fait contre elle. Ne pouvant pas la ('é.honorer
dans son passé, on l'a calomniée d .ns son avenir_nous
ne voulons pas qualifier une pareille conduite

Quoiqu’il arrive, les Frençaiu, se soumettront au vœu 
du pay, qui est appelé é juger aur leur aorl. Si lea agen» 
de I Angleterre, si M. Guizot, qui ont beaucoup intrigué 
contre noua pendant lee débats, réussissaient é égarer l'o
pinion publique (ce que nous ne croyons pas) et é nous 
livrer pieds et poings liés A ceux qui ont juré notre per 
te ; nous nous soumetlyons encore, parce que la Patrie n 
le droit de tout commander—-même le sacrifice de ses en 
fans. Mais si le sang français devait jamais couler, par 
•uite d'une pareille capitulation, qu’il retombe tout entier 
sur la téta de ceux qui ont signé le trai'é qui devait l’a
mener 1 et que leur nom reate inséparable des sanglantes 
catastrophes qu'ils auront occasionnées comme pour en 
rappeler éternellement le souvenir I , -A-

_______________________ IW J -
CORRESPONDANCE P A R T IC U L IE R E  D U

PATRIOTE.

Uo de nos correspondant de Paria, en qui nous avoni 
toute confiance nous écrit en date du 2 janvier t

« :• • • •  »»• Aur#!* une longue lettre i voua écrire, ai

Patriote Français.

ja VO liais Vnti- raconter tout ce qui e’est pa.sé d,me ce» , 
derni-M jour» relativement aux affaires d« lu Plata. Lu* 
j.urnaux vous instruiront en détail, et voua verrez qu° 
ni nos ami», ni moi nous ne nous somme» épargné* pour 
arriver au but auqu-l nous tendon» loue, et que nous ob ■ 
tiendrons, n’en doutez pas.

Dans quelques jou's l'affaire sera terminée, et la dé. 
cigiun do l'Assemblée sera ce qu'elle doit être pour I hon
neur et l'intérêt du la France. Nous avons déjb le vote de 
10 millions; il sera complété par une indication précise 
des énergiques moyens d'action que l'on emploiera pour 
réduire Ro9ns La confusion qui a eu lieu dans le dernier I
vote sera reparée, lors du nouveau rapport de la coin t
mission, dont M. Dnru reste rapporteur, et qui b hâte de 
prendre sa revanche du piège que le ministre de la jua 
lice M. Rouher. par une rouerie d’évornl lui a tendu.

„ Je vous engage A lire attentivement le récit dp» trois 
séances de la chambre dans le Moniteur que je vous e n 
voie (*)• Vous y trouverez des detai's qui ne sont danR 
aucun autre journal et qu’il importe que vous connaissiez 
afin de bien vous tende compte du bon vouloir de l 'A s
semblée ê l’egard de Montevideo. Vous verrez que nous 
avons eu le concours des hommes les plus éminens. MM. 
Colins (capitaine du port de Bordeaux), Daru, et de La- 
rnchejaquelein ont été accueillis avec la plu* grande fa
veur. Mais je dois dire que les plus grandes sympathies 
ont été pour le brave amiral Lamé. Lui qui n'avait ja 
mais pris la parole b une tribo-ro, s'est décidé é le fai
re pour Montevideo Son discours franc et nourri de faits 
a été écouté dans un religieux silence par l'Assemblée 
et couvert d'applaudi9semen9. Si le vote eut eu lieu ce 
jour là même, ses conclusions eussent été adoptées â une 
immense majorité.

Le ministère d'action a joué un pitoyab'e rô'e. et ce ] 
n'ert qu'en faisant du cette ifiecusMon une question de ca
binet, qu’il a pu prolonger la d'scussion et empêcher le 
vote immédiat. Le président, M. Bonaparte est resté en ! 
arrière de tout cela, dans un silence qui n’est pas guère 
interprété à son avantage, et vous verrez que (a presse 
ne 'e mensge infiniment pas.

„ M. B rry -r et M Thiers doivent prendre la paro'o 
nu prochain rapport qui tardera jusqu'au 7 ou 8 courant. I 
ils uni l’inten'ion d'exiger netwm-nt une exi'éliiion. et 
croyez que leur éloquence sera couronnée de euccèe; car 
l'Assemblée veut en finir avec If osas et Onbe. Cette 
longue discussion vous prouve l'importance qu'a acquise 
cet e question.

„ A l ’exception des Débat», de la Presse et de l'Uni- 
nivers qui se sont faits les avocats du traite Le Pièdour, 
lo o  le» journaux sans distinction de naiti, sont en faveur 
de notre causa et font uno critique acharnée de la con* 
duile du pouvoir exécutif en cette occasion.

M. Guizot qui o*l de retour é Parts, a remué ciel et 
terre contre pou», et secondé les efforts de l’Ambassa
deur anglais, iofd Normai.by, qui a fait son possib'e pour 
< ffrayer no9 ttmiov'S gouvernons, mais n'y a toutefois 
réussi qu’à moitié

R Malgré tomes ces tifanœuvres forts connues, du ira 
te par l*As*emblêe Nations.1», et par nos amis, j'ai la 
conviction qe it y aura assez de représentnns hommes de 
cœur, pour prouver que la France entend tnaicher selon 
ses iiitéiêts et sa volonté, sans .e préoccuper d-s contra
riétés que cela peut occasionner é notre éîerne le rivale 
I A'’gleierre.

« Le général Pacheco continue A être l'objet de I es
time de tous le» hommes politiques et même des prève* 
nonces du gouvernement. Son zèle est aussi intelligent et 
au-si actif que par le passe. Il a eié fort goûté dais le 
monde parisien; toute la presse accueille avec favour ses 
communications. Montevideo ne pouvait choisir un meil
leur et plus nible ambassadeur

« Dans quelque« jours vous taure» le résultat de cesnr- 
dentes discussions. Il sera favoiable, et la cause de 'a ci
vilisation triomphera. "

—— o ---------
D E R N IE R E S  N O U V E L L E S .

L Ernest qui s passé sur notre rade, allant du H ivre 
6 Buenos Ayres, n laissé ici des journaux et la corres
pondance. li parait que son départ a été postérieur au 
5, car il n apporté des nouvelles de la reprise des discus
sions A l'Assesnblée sur l’affaire de la Plata, suivant des 
journaux que nous avons vus.

La commission a adopté â l'unanimité, moins une voix 
(qui est sans doute celle de M. Larrabure, de Bayonne) 
des conclusions tendant s ce qu'on signifie A Roses d'a
voir A faire évacuer l'Etat Oriental par les troupes ar
gentines; A ce que l'ultimatum qui devra lut être présen
ta soit appuyé de forces suffisantes; et 6 ce que en cas 
de refus In guerre soit déclarée à Rosas. M. de f.astey- 
ne, qui avait volé contra l'amendement de M. de Rancé 
s es rallie » celte proposition. *

La discussion s'est ouverio le 5 janvier, M. Thiers avait 
pris la parole et avait parlé tout le jour; il devait conti
nuer A la séance suivante.

Divers orateurs et gloires distinguées se sont ouverte- 
ment déclarée» en notre faveur; ont cite surtout, ce qui 
est remarquable, tou* les officiers appartenant A |g ma
rine, et A leur teie MM. La'né et Dupetit Thouars.

On ne doute pas, dit le Journal du HAvre, que la pro
position ne passe A une majorité, et que la chùte du mi 
ntttère d inaction ne s'en suive.

(*) Nuuane l'avons pat reçu.

C HAR1VARI.
Un Espagnol s'étonnait que l'inconvenance du Cacus 

Américain, devant un commandai Français, et plusieurs 
mures personnes recommandables n'aient exc té aucune 
marque d'indignation ou de mépris.

— Pour moi, dit un Français, ç\ ne me surprpnd guère.
—Comment. Mosiü, vous autiez supporté une pareille

grossièreté sans rien dire.
— Eh! Monsieur, quand un porc commet des incongrui

tés que lui dites-vous 7
— A un porc, je ne dirais rien, parbleu !
—Pntirquoi, Monsieur?
— Parce q u e . . .  Parce que c'est un porc !
— Eh bipn. Monsieur, por la même raison je comprend* 

qu’on n'ait rien répondu A Rouas Quand 1rs hommes 
es emttent pn* leur rrœir* au niveau des animaux les 
plus immondes, ils ne méritent pas d'él>e considéré* au
trement qu'on ne cons déferait ce* animaux.

—C'est juste, dit un joiyueux enfant de Paris qu’écou
tait ce dialogue. D'ailleurs quand on a reçu une certaine 
éducation, on g'en souvient à l'occasion; Chassez le natu• 
rel, il revient au galop 2 /<7t v —?

■ TEATRO,
FUNCION ESTK AORDIN A RI A.

Para mañana 7 de Marzo de 1850.
Estreno de le Señora Doñi Luisa Pretti, 1. 0 doona 

del Teatro de San Pedro de Alcántara en la corte del 
Brasil.

PRIMERA PARTE.
Apertura 6 toda orquesta.
Aria_A h ! cosinei di ridenli—de la Opera

ANA BOLENA.
Por el Sr. Rico, múuca de Donizeti.
Aria —ma, la sola—de la Onera ,

BËATRICI D IT B N D A .
Por lá Sra. Pretti, música de Belliní.

SEGUNDA PARTE.
Sinfonía por la orquesta.
Gran escena, romance y dúo del t' l e r  cuadro de la 

Opera.
LUCREZIA BORGIA-

Por la Sra. Pretti y Rico, música de Don'zeli»
TERCERA PARTE.

Valz de Straüs por la osquesta.
Aria—come poleva un angelo—de la Opera.

I LOMBARDI.
Por Rico, música de Verdi.
Aria — lu, al cui sguardo—de la Opore,

1 DUE FOSCARI.
Sra. Pretti, música de Verdi.

CUARTA PARTE•
Apertura por la orquesta.
Gran escena y dúo—no, non morrai—de ’a Opero.

I DUE FOSCARI.
Sra. Pretti y Rico, música de Verdi.

Pncios, loi de costumbre.
A las 8 £ en punto.

GRAN FUNCION EXTRAORDINARIA.
A BENEFICIO DE LAS ShÑORITAS.
JULIA Y FLORA LEHMANN*

E l Domingo 10 de Marzo de 1850.
Las beneficiadas tiene el honor por primera vez de 

presentar una función al re<p»ctoble público de esta c a 
pital, pero no han omitido sacrificio alguno para ofrecer
le una función que corresponda á la distinguida protec
ción que han recibido de él en «us trabajos artísticos. 
Después de una armoniosa sinfoniu dará prmcio en el 6 r -  
den siguiente ;

PRIMERA PARTE.
Se presencié por primera vez en este teatro nua piez» 

dramática francesa mui divertida, titulada :
U N E C H A M B R E  A D E U X  L IT S .

Personajes. — Etienne Eperlan, G. Deloney.—Isido
ro Pincemsiii, A Lehmenn. —François, Louis Ferio.

SEGUNDA PARTE.

P A S O  V A S C O .
Bailado por Julia y Flora Lehmann. Intermedio por la 

orquesta de 15 minutos.
TERCERA PARTE.

l a  c a c h u c h a .
Bsilade por Flora Lehmann.

CUARTA PARTE.
Gran pantomima por primera vez en este teatro, y c u 

yo titulo es :
* LOS TONELEROS

ó
L O S  T R E S  A M A N T E S .

Le père Baquet, un viejo tonelero, Louis F»rin. — Die
go, criado, A. Lehmann.— Monsieur Fanfaron, Deloney. 
—Couture, »astre, Gustavo — Luis, tonelero. Carolina
Lehmann.—Teresa, h ja de Baquet, Julia Lehmann.__
Paisanos. — Marineros.—Un ropero, &c.

quinta pa r t e .
L A  JO T A  A R A G O N E SA .

A pétition de muchas familias. Bailada por Ferin, Da. 
loney. Julia y Flora.

¡ Pueblo Oriental ! Admitid complacido la débil ofren
da que en esta función os dedica nuestra gratitud ; he 
aqui el único y mas precioso premio A que aspiran Vues
tras obedientes,

. -  J ulia t F lora Lehmann .
Lo» billetes se venden en el cafe de París, calle de 

Misiones ssquion A la del Carrito.
A las 8 $ en punto.



Le Patriote Français.
f

Avis.
Alfred FougëUj pharmacien chimiste de la 

faculté de Paris, a l’honneur de prévenir le 
public, que pour la saison, il vient de prépa
rer une liqueur sans odeur aucune, et garantie 
efficace et souveraine, pour la destruction des 
punaises; qui se délivrera avec son étiquette 
et sa signature, rue de la Convention, n? 147, 
au prix de patacon ta bouteille, et 1/2 patacon 
la demi bouteille.l ¡fabriquera, sur commande, 
toutes les préparations chimiques et pharma
ceutique», 6 des prix bien inferieurs à ceux des 
officines, et sc charge de toutes sortes d'ana- 
Jyses.

N, B.— Ne pas confondre le n? 147 de la 
rue de la Convention, avec la pharmacie du 

Lion d’Or, située aucoin de la même rue.

Hamard, coiffeur, rue dti 25 de mai, n. 129 
a l’honneur de prévenir les clegans de cette ca 
pitale qu’il vient de recevoir un riche assorti
ment de crevettes do satin, du dernior goat 
qu’il vendra nu plus juste prix.

On Achette
Le 10rtc- volume de la R evue I ndépendan

t e  publiée â Paris en 1843, â la l ibrairie de 
D. Jaime Hernandez, rue du 25 Mai.

La noche del día 21, á las II, han sido ro
badas varias piesne de ropa de uso, 6 cucha
ras y 1 cucharon de plata con las iniciales E- 
C.; el que diese noticia de su paradero, en la
calle de los T reinta y Tros, n. °  213, sera ge
ocrosamente gratificado.

A vis au Public
Nouveau procedo pour guérir les cors aux 

pieds. S ’adresser calle del Uruguay, n. 60 de
puis 3 heures jusqu’à 5 heures de l’apres midi 
On no payo qu’apres parfaite guérison.

Habillements
CONFECTIONNES. 
CHEZ M. R. ÇAPMAS.

Rue 25 Mai, n® 163, á tblé de la maison de M. Anioni 
Montero.

Assortimens varie en habits de drap noir 
fin; redingotes en drap noir et de couleurs; id. 
de drap mérinos; id. de Casimir pour ete; pale
tots, d'eteen mérinos, Casimir et autres élcfiVs; 
pantalons de Casimir noir et de couleurs; id. 
de drap noir/ beaux coupons de casimirs et 
de dernière mode, gilets de soie; id. de piqué; 
id, de satin; pantalons de nankin ô 3 piastres; 
gilets de nankin 5 2 piastre*; par talons en 
coutil de couleur & 2 piastres; ij, IJ. autres 
classes à 12 reaux.

A V IS .
L'ancien tir de pistolet rue de la Brecha est 

ouvert tous les jours, on y donne des leçons de 
principes aux amateurs, on y trouve des pisto
lets de qualité supérieure a simple et double 
detente-

De la place de la Matriz esquina du Cabil- 
do on voit l'enseigne j

ïO r

A nos Compatriotes. On demande.
Le soussigné, amputé des deux bras, pré

férant devoir son existence n son travail, qu'à 
la mendicité, et comptant sur la bienveillance 
de ses compatriotes; s'est mis & vendre des 
chandelles; pour gagner sa vie; mais des per
sonnes mal intentionnées que l'aspect d’une si 
grande infortune n'arrêtent pas, répandent le 
bruit que le soussigné reçoit un secours du 
Consulat Français;

Cette insinuation est fausse ou complète
ment erronnée. Ce que le soussigné s'empresse 
de déclarer afin de continuer à mériter la sol
licitude que lui témoigne la population de 
Montevideo,

UNIVERSIDAD DE LA REPUBLICA.

La matricula para los cursos preparatorios 
queda abierto desde el l . °  del próximo Mar
zo. Todo alumno que haya de ganar curso, en 
la misma Universidad, ó en cualquier otro es
tablecimiento habilitado, deberá presentarse 
en Secretaria á inscribirse en el curso quo 
corresponde, sin cuy1»» requisito no podrá ser 
admitido a eesámen.

Idioma Francés.
Desde hoi ofrezco dar lecciones de este idio* 

ma seg m los principios de Chantreau y de 
Halmoniere.

Ocúrrase á la casa N° 160 calle de Za- 
vala. A rsene I sabelle.

H. LAGOUARDERE.

Relieur.
RUE DES 33 N° 46.

A l'honneur de prevenir le public qu'il 
vient de rouvrir son établissement de relieur. 
Les personnes qui voudront l'honorer de leur 
confiance seront servies avec la même exacti
tude qu'anterieurernent. Il se charge de la con
fection des livres pour les maisons de com
merce et il se charge de faire toute sorte d'ou
vrages en carton, il repare aussi les livres de 
commerce & domicile.

A V I S .
Nous recommandons â l'humanité de nos 

compatriotes le nommé C arpi, qui a perdu les 
deux bras par suite d'un accident déplorable 
et qui, au lieu de se livrer & la mendicité, & 
mieux aime, quelque pénible que soit ce tra
vail, courir la ville et vendre des chandelles. 
Nous ne douions nullement que tous les Fran
çais lui donnerons la preference pour leurcon— 
sommation domestique;

Gants et Cravattés.
Gnnts de chrvreau de couleur pour hommes 

et pour dames; un richo assortiment de cra- 
vattes nouvelles et de parfumerie fine. En ven
te chez F.  Martin, coiffeur, rue du 25 Mai. n. 
251 , maison du consul italien.

Demande
Un jeune homme de dix-huit ans. oui vienti ) • 1 “

u arriver de France, ayant une jolie écriture, 
et sachant 1rs bien calculer, voudrait se pla
cer dans une maison de commetce, ayant déjà 
travaillé en qualité de commis.

U donnera de bons renseignemens- 
S adresser au bureau du P atriote.

Uno maison spacieuse,, ayant citerne clliey» 
située dans une dee rues voisines du Môle pria!si 
cipnl.

S’adresser au burr su du Patriote”.

montrichar.
R ue du J uncal, n°  46,

Arrange les vieux chapeaux qu'il metj 
neuf, blanchit les chapeaux de paille en toute |  
perfection.

Les ouvrages suivants relies ou broebes sont 
en vente à l’imprimerie du Patriote.

Les Péchés Capitaux,— L'Orgueil.
Les Péchés Mignons.
Gingènes ou Lyon en 1793.
Les Mystères de l’Inquisition,
La Gorgone,
Le Juif-Errant.
Les Mystères de Paris.

Tous ces ouvrages se vendent au Rabais.
EN FEUILLETONS.

Le fils de l’Empereur.
Les Mystères de Sainte Helêne.
Le Sansonnet.

Noua invitons les personnes qui désireraient 1 
se procurer le premier ouvrage en entier de 
la collection des SEPT PECHES CAP1- I 
TAUX , à adresser sans retard leurs deman- f 
des â l’imprimerie du journal,où il no s'en trou- j 
ve que très peu d’exemplaires.

AVIS.
M. Auguste Chadnfau, prévient le public et f 

principalement les cafetiers, qu’il vient d’ouvrir i 
uno fabrique de liqueurs et de sirops, dans la U 
rue du 18 Juillet n. 82; il prévient aussi les L 
amateurs de bon goût qu’il a reçu do Franco,; 
toutes espèces do jus et fruits pour faire toutes 
sortes de sirops, comme

sirop de limon ou de citron,
idem de vinaigro,
idem de vinaigre framboise,
idem de groseille,
idem de framboises.
idem d’orgeat,
idem orangeade,

le tout au prix d’une pataque la bouteille et 9 4 ! 
400 rois la douzaine.

On trouvera dans le même etablissement i 
toutes sortes do jus de fruits pour faire les ge- i 
lees et glaces et un grand assortiment de li
queurs et d’eau de vie â un prix très modère.

DENTISTE.
Napoléon Aubanel, déjà connu & Monfcé- l 

deo, ou il exerce sa profession depuis plusieurs j 
années, a ¡’honneur d'annoncer a ses habitants i 
qu'il a transféré son domicile dans le logement 
qu'occupait le defun Frédéric Vaniseghen.

On trouve chez lui un grand assortiment <le ¡ 
dents naturelles idem de composition dite in- 
corruptibles et tout cé qui concerne sa profes
sion.

Les personnes qui voudront bien l'honorer 
de leur confiance, le trouveront chez lui depui* 
huit heures du matin jusqu'à quatre heures 
apresmidi.— Il se transportera aussi â dom'n 
cile

11 offre aux indigents ses soins gratuiteia?11' 
depuis midi jusqu'à deux heures.

Rue des Missiones, nb 118.

—o-
Im prim srio  du P a t r io t e  F rançais , 

Castellano*, n* 162.
rue


